
Mesdames, Messieurs,
De grands sujets de société qui nous concernent 
toutes et tous sont absents de ce grand débat 
national, à savoir :
CONJUGUER : URGENCES SOCIALES, FIS-
CALES... ET  MISE EN ACCUSATION DU COÛT 
DU CAPITAL... ET son fléau de l’assistanat du 
PATRONAT...
Nous vous en informons par une véritable clar-
té, que vous êtes en droit d’attendre du pré-
sident de la République et qu’il veut étouffer à 
tout prix.
QUELQUES CHIFFRES : origine Insee, cour 
des comptes, instituts des statistiques... leurs 
estimations :

➣➣ IMPOTS : TVA 152 milliards (Mds), impôts sur 
le revenu 73 Mds, CSG 98 Mds, CRDS-CNSA 
13 Mds soit 337 milliards d’euros contre seu-
lement 35 milliards d’impôts sur les sociétés 
(entreprises du CAC40), notamment.

➣➣ BUDGET DE L’ETAT 2018 : LES RECETTES 
sont imputées :
- �Fraudes fiscales 100 milliards (Mds) et 

l’évasion fiscale colossalle.
- �Fraudes à la TVA des entreprises 30 mil-

liards (selon Bruxelles).
- �Impôts sur les sociétés 35 Mds au lieu de 

70 Mds estimé par la cour des comptes.

- �Remboursement des intérêts de la dette 
publique en 2018 : 41,6 Mds.

- �Le CICE (Crédit d’Impôt et Compétitivité 
Emploi) censé créer de l’emploi, est en fait 
un grand cadeau aux entreprises - 2019 : 40 
Mds et 102 Mds depuis 2013 (F.Hollande). 
Ces cadeaux sans contrôle, ni évaluation...

Rien détonant que le budget de l’État soit en défi-
cit tous les ans depuis plus de 40 ans et creuse 
la dette publique qui rapporte aux banques 1500 
Mds d’intérêts de 1974 à 2017.

➣➣ RAJOUTONS L’ISF (4,5 Mds), les niches fis-
cales et sociales 230 Mds, les dividendes aux 
actionnaires en 2017 : 269 Mds (dont 59 Mds 
au CAC40 en 2018) une ponction considé-
rable sur les richesses créées dans les entre-
prises par les salariés(es) au détriment des 
salaires et des cotisations sociales irriguant la 
SÉCU ET LES RETRAITES.

➣➣ SÉCURITE SOCIALE : exonérations patro-
nales de 30 Mds et fraudes patronales de 
25 à 30 Mds... Un chômage massif et pertes 
considérables de cotisations sociales.

CECI EST UNE PARTIE VISIBLE DE 
L’ICEBERG DU COÛT DE L’ASSISTANAT 
DU PATRONAT ET ENRICHISSANT LES 
RICHES ET LES SUPER RICHES.

DÉBAT PUBLIC NATIONAL 
DE MACRON 

À COUËRON
le 21 février 2019

LA CGT DE LA BASSE-LOIRE
S’ADRESSE À LA POPULATION
COUËRONNAISE ET INDRAISE...

LA TRIBUNE
DE LA BASSE-LOIRE
ORGANE DES SYNDICATS CGT ACTIFS, RETRAITÉS, PRIVÉS D’EMPLOI

Union Locale CGT Basse-Loire - Place des Douze Femmes en Colère - Tour à Plomb - 44220 COUËRON - Tél. : 06 99 81 21 23 - ulcgtbasseloire@gmail.com
(La Montagne - St-Jean de Boiseau - Le Pellerin - Rouans - Cheix-en-Retz - Indre - Couëron - Le Temple - Mallville - Cordemais - St-Etienne de Montluc)



➣➣ SMIC À 1800 EUROS BRUTS (il manque 300 eu-
ros pour boucler une fin de mois).
EN définitive sur un Smic le salarié paie 366 euros 
de cotisations sociales et l’employeur 297). L’em-
ployeur gagne ainsi 406 EUROS. Et ce n’est pas 
encore suffisant !!!!!

➣➣ AUGMENTATION DES SALAIRES, sur la base du 
coût de la vie et une progression de carrière pro-
fessionnelle.

➣➣ ÉGALITÉ SALARIALE ENTRE LES FEMMES 
ET LES HOMMES. Il est insupportable que les 
femmes gagnent moins de 25% que les hommes.

➣➣ LE RÉTABLISSEMENT DE L’IMPÔT DE SOLI-
DARITÉ SUR LA FORTUNE (ISF)

➣➣ UN SYSTÈME FISCAL PLUS JUSTE, baisser la 
TVA de 20 % à 15 % et supprimer la TVA sur les 
produits de première nécessité.

➣➣ TAXER LE CAPITAL ET MOINS LE TRAVAIL... 
pour réorienter les profits vers l’emploi, les salaires 
et les investissements dans la formation, les tech-
nologies et la production, (améliorant la vie au tra-
vail), la recherche et développement (R & D).

➣➣ UNE INDEMNISATION DIGNE AUX PRIVÉS 
D’EMPLOI, car on ne choisit pas d’être licencié. 
Une politique nationale de progrès social à Pôle-
Emploi.

➣➣ UN NOUVEAU STATUT DU SALARIÉ (emploi 
stable, formation continue, etc.).

➣➣ RESPECTER LES RETRAITÉS ET LEUR DIGNI-
TÉ DE CITOYEN, les moyens de vivre de leurs re-
traites, les indexer sur le coût de la vie réel, un rat-
trapage de la perte de pouvoir d’achat depuis plus 
de 20 ans... l’accès à la santé. Et un grand stop à 
la casse de la Sécurité Sociale et des régimes de 
retraites par répartition.

➣➣ DES MINIMAS SOCIAUX qui puissent faire vivre 
dignement les bénéficiaires.

➣➣ LE VIEILLISSEMENT devienne un grand sujet 
de société, dans les EHPAD (les moyens en per-
sonnel). L’aide à domicile, les moyens financiers 

pour adapter les logements aux handicaps et mo-
bilités réduites...

➣➣ UN VÉRITABLE SERVICE PUBLIC dans le cadre 
du vieillissement.

➣➣ ASSURER L’AVENIR DE TOUTES NOS ENTRE-
PRISES  INDUSTRIELLES DANS LA BASSE-
LOIRE et la centrale de Cordemais en particulier. 
UNE RECONQUÊTE INDUSTRIELLE en France.

➣➣ UN MODÈLE DE DÉVELOPPEMENT qui res-
pecte les humains comme la nature.
Les entreprises du CAC40, les multinationales pro-
duisent à l’autre bout du monde et contribuent ain-
si à l’accentuation de la pollution sur la planète... 
ET DETRUISENT l’emploi et nos industries.
Diminuer les gaz à effet de serre (GES) en déve-
loppant le transport ferroviaire et en diminuant le 
trafic maritime, le transport routier etc.

➣➣ UNE DÉMOCRATIE RENOUVELÉE....où les élus 
ne sont pas là pour faire carrière mais pour servir 
l’intérêt général et rendre des comptes aux popu-
lations...

➣➣ ÉCOLE PUBLIQUE : redonner tout son sens à 
l’école publique qui doit être le moteur de la réus-
site scolaire de nos enfants et des jeunes, leur 
assurant un avenir.

➣➣ SERVICES PUBLICS : stop à leurs démantèle-
ments et leurs fermetures, qu’ils soient de proximi-
té dans les communes (de leurs propres services), 
de La Poste, des guichets des gares de la Sncf, des 
trésoreries, des agences de la Sécurité Sociale, etc. 
Les services publics ne sont pas à brader 
aux secteurs privés et aux prédateurs de la 
finance. La CGT mène ce combat d’intérêt 
national et général et n’aura de cesse de le 
mener.

NOUS POUVONS AFFIRMER QUE 
TOUT CECI EST RÉALISABLE.

� LA TRIBUNE DE LA BASSE-LOIRE

LES REVENDICATIONS DE LA CGT SONT TRÈS 
LARGEMENT JUSTIFÉES :
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